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1. Introduction 
 

RAISON D’ETRE D’UN REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR : 
 
 Toute vie en société suppose des règles. Un des principaux objectifs de l’Ecole est de préparer 
chaque individu à une vie sociale plus active et plus responsable. Dès lors, le respect de règles de vie 
s’impose. 
 
 
 Ces règles de vie ont également pour but que chacun apprenne à connaître les normes du groupe 
dans lequel il est appelé à vivre après sa scolarité. Le respect de ce règlement est donc un des axes 
éducatifs importants pour que : 

1. Chacun y trouve un cadre de vie favorable au travail, aux apprentissages et à 
l’épanouissement de chacun. 

2. Chacun puisse faire siennes des lois fondamentales qui règlent les relations entre les 
personnes et la vie en société. 

3. Chacun apprenne à respecter les autres dans leur personne et dans leur activité. 
4. Chacun puisse apprendre à développer son projet personnel intégré dans des projets de 

groupe. 
5. Chacun soit assuré des mêmes chances de réussite. 

 
Nous demandons aux parents, éducateurs et responsables de prendre conscience de la nécessité de 

faire respecter les règles de vie pour pouvoir nous aider dans la réalisation de cette tâche. 
 

1.1. Présentation du Pouvoir Organisateur (PO) 
 
L’ASBL « Les Ecoles de l’ACIS » a été créée le 29 juin 1999. Elle a pour objectif de regrouper la gestion des 
différents établissements scolaires sous un même Pouvoir Organisateur. 
Aujourd’hui, cette ASBL réunit sept établissements d’enseignement spécialisé. 
 
Le siège social se situe avenue de La Pairelle, 33-34 à 5000 Namur 081 25 12 11 - www.acis-asbl.be 
Le Président est Monsieur Bernard Dachy. 
 
IMCE       Rue de Maubeuge170, à Erquelinnes  
Ecole secondaire Jean Bosco    Venelle des Sorbiers, 1 à Chastre  
Ecole fondamentale Les Chardons   Rue des Acacias, 4 à Chastre plus deux implatations à Lasne et à Chastre ( 
Roi en fonction de l’école d’accueil. 
Ecole fondamentale de Clairval     Terre aux Ris, 1 6940 à Barvaux  
Ecole secondaire spécialisée Clairval   Terre aux Ris, 1 6940 à Barvaux  
Centre scolaire Notre-Dame    Rue de l’Institut, 40 à Cerexhe-Heuseux 
Ecole Le Soleil Levant     Rue Grimard, 175 à Montignies-sur-Sambre 
 
 
Le Pouvoir Organisateur déclare que l’école appartient à l’enseignement confessionnel et plus précisément 
à l’enseignement catholique. 
Il s’efforce de transmettre les valeurs tels le respect des autres, la tolérance, le partage dans lesquels les 
parents chrétiens trouveront des valeurs évangéliques et les parents non-chrétiens un engagement moral 
et humaniste. 
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       1.2. Carte d’identité locale 
 
Ecole Fondamentale Spécilalisée des Chardons   Téléphone : 010/656945 
4, rue des Acacias                                       
1450    Chastre                                          Courriel : direction@ecoleleschardons.be  
 
Direction : Madame Barbier Béatrice  
Institution Partenaire : La Petite Maison Chastre  
 

2. Comment s’inscrire régulièrement 
 
Dans l’enseignement primaire, toute demande d’inscription d’un élève émane des parents ou de la 
personne investie de l’autorité parentale. 
 
La demande d’inscription est introduite auprès de la direction de l’établissement au plus tard le premier 
jour ouvrable scolaire du mois de septembre. Un premier entretien permet de prendre contact et de tracer 
les contours de la demande. Un second entretien sera fixé afin d’affiner le projet scolaire envisagé pour 
l’élève.  
 
L’inscription peut être prise au-delà de cette date pour des raisons exceptionnelles et motivées, appréciées 
par le chef d’établissement. 
 
Avant de prendre l’inscription, l’élève et ses parents ont pu prendre connaissance des documents et des 
informations suivantes : 
1° - le projet éducatif et le projet pédagogique du Pouvoir Organisateur 
2° - le projet d’école 
3° - le règlement des études 
4° - le règlement d’ordre intérieur 
5° - Un document informatif relatif à la Gratuité d’accès à l’enseignement établi et mis à   
       disposition des écoles par les services du Gouvernement reprenant au moins la  
       définition décrétale d frais scolaire visé à l’article 1.3.1 - 1 39° et les articles 1.7.2 - 1 à 
       1.7.2 - 6 du code. 
 
Par l’inscription de l’élève dans l’établissement, les parents et l’élève en acceptent le projet éducatif, le 
projet pédagogique, le projet de l’école, le règlement des études et le règlement d'ordre intérieur.   
 
Dans l’enseignement spécialisé, l’inscription est reçue toute l’année.   
 
Nul n’est admis comme élève régulier, s’il ne satisfait aux conditions fixées par les dispositions légales, 
décrétales, réglementaires fixées en la matière. 
L’élève n’acquiert la qualité d’élève régulièrement inscrit dans l’établissement que lorsque son dossier 
administratif est complet. 
- Les informations suivantes sont nécessaires pour une inscription valable : nom, prénom de l’élève, 
nationalité, date de naissance ou numéro de registre national, lieu de naissance, sexe de l’élève, résidence, 
coordonnées et résidence des parents. Afin de prouver ces informations, il est demandé de fournir un 
document officiel tel qu’une composition de ménage ou un extrait d’acte de naissance, ou une carte 
d’identité. 
Les inscriptions pourraient être clôturées avant le 1er jour ouvrable du mois de septembre, pour manque 
de place. 
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Une inscription dans un enseignement spécialisé, doit être accompagnée d’une attestation d’un CPMS ou 
d’un centre agréé qui déterminera le type d’enseignement qui correspond le mieux à l’élève. 
 
 

Le Centre PMS qui travaille avec notre école est : 
Centre PMS de Ottignies -LLN  

Rue des Liégeois, 7 
                          1348 Louvain-La-Neuve   

Téléphone : 010/414793 
 

3. Fréquentation scolaire 
L’inscription   scolaire   concrétise   un   contrat entre l’élève, ses parents et l’école. Ce contrat reconnaît à 
l’élève ainsi qu’à ses parents des droits mais aussi des obligations. 
 
Obligations des élèves. 
 
L’élève assiste aux cours et participe aux activités pédagogiques organisées par l’équipe éducative ou 
l’école y compris toutes les activités extérieures (natation, retraite, sorties, stages, …) en lien avec le projet 
pédagogique et le projet d’établissement. Toute dispense éventuelle ne peut être accordée que par le chef 
d’établissement ou son délégué après demande dument justifiée. 
 
L’élève doit venir avec les outils nécessaires aux apprentissages du jour. Il doit également respecter les 
consignes et effectuer les tâches demandées.  
Le   journal   de   classe   est   un   moyen   de communication   entre   l’établissement   et   la famille. Il sera 
complété quotidiennement par l’enfant ou l’enseignant de façon succincte mais complète. Les différentes 
activités de la journée seront reprises ainsi que les devoirs à réaliser à domicile. Toute demande 
particulière ou remarque de l’enseignant sera notée dans la rubrique communication. 
 
Obligations des parents. 
 
 1) Veiller à ce que l’enfant fréquente régulièrement et assidûment l’établissement. 
 2)Exercer un contrôle en vérifiant le journal de classe quotidiennement (signature), en répondant  aux 
convocations de l’établissement et en participant aux réunions d’évaluation (au minimum, une réunion par 
trimestre sera organisée afin  d’évaluer le projet de l’enfant - PIA). 
3) Par le seul fait de la fréquentation de l’établissement par l’élève, ses parents s’engagent à s’acquitter 
des frais scolaires réclamés au profit des élèves. 
L’estimation du montant des frais réclamés et de leur ventilation fera l’objet d’une communication écrite 
aux parents. 
 

Ø Absences  
 
Dans le cadre de la prévention contre le décrochage scolaire : 
 
Au plus tard à partir du 9e demi-jour d’absence injustifiée d’un élève, le chef d’établissement le convoque 
ainsi que ses parents, par courrier recommandé. 
Lors de l’entrevue, le chef d’établissement rappelle à l’élève et à ses parents les dispositions légales 
relatives à l’obligation scolaire.  L’objectif de cette rencontre est de rappeler à l’élève ainsi qu’à ses parents 
les règles en matière de fréquentation scolaire et d’envisager avec eux des actions visant à prévenir les 
absences futures. 
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A défaut de présentation à la convocation et chaque fois qu'il l'estime utile après évaluation de la situation, 
le directeur :  
 
1° Soit délègue au domicile ou au lieu de résidence de l'élève un membre du personnel auxiliaire 
d'éducation ou le mandate pour prendre contact avec la famille par tout autre moyen ;  
2° Soit il sollicite, auprès du coordonnateur compétent du service de médiation visé à l'article 7 du décret 
du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l'école, 
l'accrochage scolaire, la prévention de la violence à l'école et l'accompagnement des démarches 
d'orientation scolaire, l'intervention d'un médiateur ;  
3° Soit il sollicite, auprès du directeur d'un centre PMS, l'intervention d'un membre de son équipe. 
 
 
Le nombre de jours scolaires est fixé annuellement par arrêté ministériel. La maîtrise des compétences et 
des matières dépend de la régularité à suivre assidument les cours et toutes les activités au programme. 
 
En maternel, pour les enfants non soumis à l’obligation scolaire, afin de respecter le travail des enseignants 
et les organisations de différentes activités, il est demandé aux parents d’avertir l’école en cas d’absence. 
En primaire et pour les élèves de 3e maternel désormais soumis à l’obligation scolaire à 5 ans, toute 
absence doit être justifiée.   
 

• Les seuls motifs légaux sont les suivants : 
- l’indisposition ou la maladie de l’élève couverte par certificat médical ou une attestation délivrée par un 
centre hospitalier ; 
- la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l’élève de se rendre auprès de cette 
autorité qui lui délivre une attestation ; 
- le décès d’un parent ou allié de l’élève, au premier degré ; l’absence ne peut dépasser 4 jours;  
- le décès d’un parent ou allié de l’élève, à quelque degré que ce soit ; habitant sous le même toit que 
l’élève ; l’absence ne peut dépasser 2 jours ; 
- le décès d’un parent ou allié de l’élève, du 2° au 4° degré, n’habitant pas sous le même toit que l’élève ; 
l’absence ne peut dépasser 1 jour. 
- La participation des élèves jeunes sportifs de haut niveau, espoirs sportifs ou partenaires d’entrainement 
à des activités de préparation sportive sous forme de stage ou d’entrainement et de compétition.  Celles-ci 
ne peuvent cependant pas dépasser 30 demi-jours, sauf dérogation. 
 
Pour que l’absence soit valablement couverte, le justificatif doit être remis à l’enseignant titulaire ou à la 
direction au plus tard le jour du retour de l’élève dans l’établissement.  Si l’absence dure plus de 3 jours, il 
doit être remis au plus tard le 4ème jour. 
 

• Le pouvoir d’appréciation : 
 
Les motifs autre que ceux repris ci-dessus sont laissés à l’appréciation du chef d’établissement pour autant 
qu’ils relèvent de cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles liés à des problèmes familiaux, 
de santé mentale ou physique de l’élève ou de transports.  A cet égard, il est déraisonnable d’assimiler à 
une circonstance exceptionnelle le fait de prendre des vacances durant la période scolaire. L’appréciation 
doit être motivée et sera conservée au sein de l’école.  La direction devra indiquer les motifs précis pour 
lesquels elle reconnait le cas de force majeure ou de circonstance exceptionnelle. 
 

• Toute autre absence est considérée comme injustifiée.   
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Dès que l’élève compte 9 demi-jours d’absence injustifiée, le directeur le signalera impérativement au 
service du droit à l’instruction. 
En maternel, pour les enfants non soumis à l’obligation scolaire, afin de respecter le travail des enseignants 
et les organisations des différentes activités, il est demandé aux parents d’avertir l’école en cas d’absence. 
 

Ø Retards 
 
Tout retard doit être accompagné d’une justification écrite des parents et/ou responsables. La porte de 
l’école étant fermé de 9h10 à 15h20. Une sonnette est à votre disposition pour vous faire connaitre.  

  
 

 
Accès à l’école pour les parents et/ou responsables 

Sauf autorisation expresse du PO ou de son délégué, les parents n’ont pas accès aux locaux où se donnent 
les cours et les différentes activités pédagogiques durant la durée de ceux-ci. 
 
 

Ø La reconduction des inscriptions. 
 
L’élève inscrit régulièrement le demeure jusqu’à la fin de sa scolarité, sauf :  
1) lorsque l’exclusion de l’élève est prononcée, dans le respect des procédures légales, au plus tard le 5 
septembre ;  
2) lorsque les parents ont fait part, dans un courrier au chef d’établissement, de leur décision de retirer 
l’enfant de l’établissement ; 
3) lorsque l'élève n'est pas présent à la rentrée scolaire, sans justification aucune. 
Au cas où les parents auraient un comportement marquant le refus d’adhérer aux différents projets et 
règlements repris ci-dessus, le Pouvoir organisateur se réserve le droit de refuser la réinscription de l’élève, 
l’année scolaire suivante et cela, dans le respect de la procédure légale. 
 

4. Les assurances 
 
Tout accident, quelle qu’en soit la nature, dans le cadre de l’activité scolaire, doit être signalé, dans les 
meilleurs délais, à l’école, auprès de la direction de l’école.  
Le Pouvoir Organisateur a souscrit des polices collectives d’assurances scolaires qui comportent deux 
volets : l’assurance responsabilité civile et l’assurance couvrant les accidents corporels survenus à l’assuré. 
 

1. L’assurance responsabilité civile couvre des dommages corporels ou matériels causés par un des 
assurés à un tiers dans le cadre de l’activité scolaire. 

 
Par « assuré », il y a lieu d’entendre : 

- les différents organes du Pouvoir Organisateur ; 
- le chef d’établissement ; 
- les membres du personnel ; 
- les élèves ; 
- les parents, les tuteurs ou les personnes ayant la garde de fait de l’enfant. 

 
Par « tiers », il y a lieu d’entendre toute personne autre que les assurés. 
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La responsabilité civile que les assurés pourraient encourir sur le chemin de l’établissement n’est pas 
couverte. 
 

2. L’assurance « accidents » couvre les accidents corporels survenus à l’assuré, à concurrence des 
montants fixés dans le contrat d’assurance. 

       L’assurance couvre les frais médicaux, après intervention de la mutuelle, l’invalidité permanente et le     
       décès. 
 

3. L’assurance obligatoire en responsabilité objective en cas d’incendie et d’explosion couvre les 
dommages matériels et corporels dus à un incendie ou une explosion. 

       Les parents qui le désirent pourront obtenir copie des contrats d’assurance. 
 

5. Les contraintes de l’éducation 
 

Ø La vie au quotidien 
 

• L’ouverture de l’école :  
L’école est ouverte lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h45 à 15h25 et le mercredi de 8h45 à 11h55.Les 
enfants doivent être présents dans la cour pour 9h au plus tard. 
Si l’enfant retourne seul, une autorisation signée des parents sera demandée. 
Le parent qui vient amener ou rechercher son enfant à l’école doit se présenter à l’entrée de l’école pour 
confier.  
Pour reprendre son enfant, il se présente à la barrière à gauche de l’école en le signalant à l’adulte 
responsable.   
Le parent d’un enfant prenant les transports scolaires qui décide de venir rechercher son enfant, doit le 
signaler dans le journal de classe ou par téléphone, dans le cas contraire, l’enfant reprendra son bus.  
Des parkings à proximité de l’école sont à disposition des parents afin d’éviter tout accident et ainsi 
maintenir la fluidité de la circulation. 
 

• Horaire d’une journée. 
9h -9h20 : temps d’accueil                             
9h20-10h40 : cours 
10h40-10h50 : récréation 
10h50-12h45 : cours 
12h45-13h45 : repas et récréation 
13h45-15h25 : cours 
Le mercredi les cours se terminent à 11h55 
 
Les enfants qui rentrent en bus ou avec leurs parents ou éducateurs des autres institutions que la Petite 
Maison  se rendent dans la cour. Les enfants de la Petite Maison restent dans l’école a des endroits définis 
en début d’année pour attendre les éducateurs de la Petite Maison.  
 
      c) Les activités extra-scolaires 

• Activité d’un jour (frais obligatoires) 
Les activités extra-scolaire sont toujours organisées en relation avec le projet de l’école et font toujours 
l’objet d’une communication aux parents (date- activité-coût-autorisation). Le montant annuel de ces frais 
est limité à 75 €. Chaque fin de trimestre, une facture reprenant la liste des activités auxquelles l’enfant 
aura participé durant la période concernée est remise aux parents. 

• Les activités de plus d’un jour (frais obligatoires) 
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Des classes de découverte sont organisées pour certains groupes. Les parents en sont informés au courant 
du premier trimestre de l’année scolaire. Le payement de ces activités peut être étalé dans le temps 
(épargne). Ces activités sont facultatives mais ne seront organisées que si 80% des enfants y participent.  
      
 
      d) Le transport. 
Le transport des élèves de leur domicile à l’école est organisé par le service de bus des TEC en accord avec 
le MET.  Ce transport est gratuit pour les élèves fréquentant l’enseignement spécialisé pour autant qu’ils 
soient inscrits dans l’école la plus proche de leur domicile. 
Le parent a cependant le droit de choisir son réseau d’enseignement.  Les parents reçoivent le numéro de 
GSM de la convoyeuse du bus de leur enfant afin de pouvoir lui signaler les absences prévisibles et ainsi 
éviter la perte de temps. Tout changement de transport doit être signalé à l’école par écrit ou par 
téléphone. Sans information, l’enfant reprend son bus habituel. L’enfant est tenu de respecter le 
règlement d’application dans le bus qu’il prend.  
 
      e) Les repas 
Les enfants apportent leur repas de la maison, des frigos sont disponibles dans les couloirs, et des micro 
ondes peuvent être disponibles si nécessaire.  
 
Le sens de la vie en commun 
 
Les règles qui visent le respect de soi, des autres et des lieux sont d’application partout, à 
tout moment et avec tout le monde. 
 
a) Le respect de soi. 
Le respect des autres commence par le respect et l’estime de soi.  
La propreté corporelle et vestimentaire est de la responsabilité des parents. Ils veillent également à ce 
que leur enfant porte une tenue décente et adaptée. En cas de pédiculose (poux), ils s’engagent à 
traiter les cheveux de leur enfant le temps nécessaire. 
L’élève est prié de retirer tout couvre-chef dans l’enceinte de l’école. 
 
b) Respect des autres. 
Nous avons le droit d’être respecté et nous avons le devoir de respecter les autres.  
Ne sont pas tolérées : 

- les grossièretés, - les insultes, 
- les moqueries 
- la violence (coup-agression)  

    -comportement : le flirt, les attouchements sont interdits au même titre que les menaces, 
     le racket et toute forme de violence morale et/ou physique 
   -l’organisation de jeux dangereux. 

 
 
 
• La politesse est de mise partout et pour tous 

 
« Je suis poli avec les autres enfants, les membres du personnel, et tout autre adulte, que je suis 
amené à rencontrer à l’école mais aussi lors des activités extérieures (la technicienne de surface, 
un parent d’élève, un visiteur, la vendeuse du magasin, le facteur, un piéton…). J’utilise les petits 
mots comme, bonjour, merci, pardon, s’il te/vous plait, au revoir… » 
Je respecte les consignes et les remarques des adultes. 
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Je suis ponctuel. »  
 

• Objets interdits. 
Il est interdit de fumer et donc d’apporter des cigarettes, un briquet, des allumettes. 
Tout objet dangereux est interdit (couteaux, armes blanches, canifs, …) : il sera immédiatement 
confisqué et les parents informés.  Les échanges d’objets sont interdits. 
L’utilisation des GSM et MP3 est interdite dans l’enceinte de l’école, dans le bus ainsi que lors des 
activités extra-scolaires. En cas de non-respect de cette consigne, l’objet sera confisqué et ne pourra 
être récupéré que par les parents. 
L’enfant qui apporte un objet de valeur à l’école le fait sous son entière responsabilité. 
 
c) Lutte contre le harcèlement 
Conformément à l’article 1.7.10-4 du Code, le chef d’établissement et l’équipe éducative établissent une 
procédure de signalement interne à l’école et de prise en charge des situations de harcèlement et de 
cyber-harcèlement scolaires.  
En cas de cyber harcèlement, tout élève, parent, membre de l’équipe éducative ainsi que tout membre de 
la communauté scolaire peut rapporter les faits à la direction de différentes manières. 
Une fois les faits rapportés, la direction est chargée de l’ouverture du dossier et de sa gestion.  
Un délai de maximum 72 heures devra être respecté entre l’ouverture du dossier et l’audition de l’élève 
cible. 
Dans un délai de 5 jours, les autres protagonistes seront également entendus. Ces entretiens seront menés 
par la direction.  
Si les faits sont qualifiés de harcèlement, soit ceux-ci seront gérés en interne dans l’école, soit le dossier 
sera transmis à un service externe permettant un suivi plus adapté. 
Cette procédure pourrait être amenée à évoluer en fonction des compétences disponibles au sein de 
l’équipe éducative. 
 
d) Respect des lieux 
Tout élève est tenu de participer activement au maintien de la propreté de l’école en respectant le tri des 
déchets en vigueur, en participant au rangement du matériel utilisé et du local occupé. 
En cas de vol et/ou la dégradation volontaire du matériel, l’école pourrait demander une participation 
financière aux parents. 
 
e) Respect de l’autorité 
Chaque enfant est tenu de respecter les règles de vie propre aux différents espaces occupés à l’école mais 
aussi en dehors (activités extra-scolaire). 
Politesse et respect à l’égard de la direction, des membres du personnel et des condisciples. 
L’entrée dans le bureau de la direction est interdite sauf si cette dernière ou un adulte est présent. 
 

Ø Utilisation des technologies de l’information et de la communication 
 

L’école rappelle qu’il est strictement interdit, par l’intermédiaire d’un écrit, site internet quelconque ou 
tout autre moyen de communication (blog, GSM, réseaux sociaux, …) :  

- de porter atteinte à l'ordre public, aux bonnes mœurs, à la dignité des personnes ou à la sensibilité des 
élèves les plus jeunes (par exemple, pas de production de site à caractère extrémiste, pornographique) ; 

- de porter atteinte de quelque manière que ce soit aux droits à la réputation, à la vie privée et à 
l’image de tiers, entre autres, au moyen de propos ou images dénigrantes, diffamatoires, injurieux … ; 

- de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, aux droits d’auteur de quelque personne que 
ce soit (ex. : interaction de copie ou de téléchargement d’œuvre protégée) ; 

- d’utiliser, sans l’autorisation préalable de l’intéressé ou sans en mentionner la source (son auteur), des 
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informations, données, fichiers, films, photographies, logiciels, ou bases de données qui ne lui 
appartiennent pas ou qui ne sont libres de droit ; 

- d'inciter à toute forme de haine, violence, racisme… ; 
- d’inciter à la discrimination d'une personne ou d'un groupe de personne ; 
- de diffuser des informations qui peuvent ternir la réputation de l’école ou être contraire à la morale et 

aux lois en vigueur ; 
- de diffuser des informations fausses ou dangereuses pour la santé ou la vie d’autrui ; 
- d’inclure sur son site des adresses renvoyant vers des sites extérieurs qui soient contraires aux lois et 

règlements ou qui portent atteinte aux droits des tiers ;de s’adonner au piratage informatique tel 
qu’incriminé par l’article 550 ter du Code pénal. 

Toute atteinte dont serait victime soit l’école, soit un des membres de la communauté scolaire sera 
susceptible d’une sanction disciplinaire, tel que prévue au chapitre VI du présent document. 
 
Avertissement relatif à la protection de la vie privée : les fournisseurs d’accès Internet ont l’obligation de 
surveiller ce qui se passe sur leur réseau (sites, chat, news, mail…).  
Lorsque les élèves utilisent le réseau pédagogique de l’école, ils sont bien conscients que cette connexion 
n’est ni personnelle, ni privée et que cette activité est tracée (enregistrée) et susceptible d’être contrôlée. 
 

Ø Photos et vidéos 
 
Toute photo/vidéo faite dans le cadre scolaire est susceptible d’être publiée sur le site internet, blog de 
l’école.  L’accord écrit des parents sera demandé au préalable. Les parents veilleront également à 
respecter le droit à l’image dans leur utilisation privée des réseaux sociaux. Un document est remis aux 
parents pour accord à l’inscription. ( ce document se trouve dans le dossier de l’enfant). 
 

Ø La contention  
 

Nous accueillons entre autres dans notre école des enfants souffrants de troubles importants du 
comportement.  Nous sommes donc amenés à utiliser des méthodes de contentions et d’isolements. 
La contention : 
« Les mesures de contention et/ou d’isolement dont des mesures exceptionnelles de sécurité destinées à 
prévenir ou maitriser des actes de violence.  Elles limitent par des procédés divers l’autonomie et les 
mouvements d’une personne présentant un comportement la mettant elle-même et/ou les autres en 
danger.  Elles ne peuvent avoir une visée thérapeutique, éducative, disciplinaire, ou primitive. » 

Avant la crise : 

L’adulte aura tout mis en œuvre pour l’éviter : dialogue, humour, mise à l’écart sans sanction, il aura fait 
appel à un tiers pour trianguler etc.… 

Pendant la crise : 

L’adulte est respectueux de l’élève, veillera à rétablir le dialogue au plus vite avec l’enfant, veillera à 
protéger l’ensemble des personnes présentes. 

 

Après la crise : 

L’adulte complète une fiche détaillée des événements, avertit les intervenants extérieurs de ce qui s’est 
déroulé, évalue la situation avec l’enfant et envisage la suite. (Réparation, sanction, si nécessaire …) 
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Une réflexion sur des pistes de travail est mise en projet. 

La copie de la fiche de crise sera donnée au responsable d’unité de la Petite Maison (envoyée par mail 
au Ru (responsable d’unité) et psychiatre de l’unité) remise aux parents des externes. Ceux-ci seront 
toujours avertis personnellement des évènements. 

 

Nous sommes aussi attentifs aux enfants qui sont spectateurs de ces crises, nous prenons le temps de 
leur expliquer le pourquoi et le comment cela est arrivé à l’enfant. 

De reprendre avec les enfant les événements pour que chacun puisse parler des faits et se dégager d’une 
éventuelle angoisse. 

 
 

Ø Les sanctions 
 

Tes devoirs... Tes droits... 

Article 1 : J'ai le devoir de respecter en gestes, en paroles et en 
attitudes les 
adultes et les élèves 

Article 1 : J’ai droit au respect de la part des personnes et autres 
élèves de 
l’école. 

Article 2 : J'ai le devoir de respecter les horaires de l'école (9H – 
15H25, 
12H le mercredi) et d'apporter le matériel requis, ainsi 
que de faire et de remettre les travaux demandés en 
respectant les délais proposés. 

Article 2 : J’ai droit à un enseignement de qualité dans un climat 
calme et 
de respect. 

Article 3 : J'ai le devoir de contribuer au calme nécessaire au bon 
climat de 
la classe et de garder une atmosphère respectueuse en 
tous lieux, y compris les couloirs). 

Article 3 : J’ai le droit d’être protégé contre toute circonstance. 

Article 4 : J'ai le devoir de maitriser mes paroles et mes gestes de 
manière à garantir le droit à la sécurité physique et 
verbale de toutes les personnes. 

Article 4 : J’ai droit à mes opinions et à les exprimer avec respect. 

Article 5 : J'ai le devoir d'obéir à tout adulte responsable du respect 
des 
règles. 

Article 5 : J’ai droit au respect de mes biens personnels et de mon 
espace. 

Article 6 : J'ai le devoir d'exprimer mes opinions dans le respect des 
autres 
et au bon moment, ainsi que dans leurs différences avec 
moi. 

Article 6 : J’ai droit à un environnement sécuritaire et agréable. 

Article 7 : J'ai le devoir de respecter mes propres biens, ceux des 
autres et 
ceux de l'école. 

Article 7 : J’ai le droit d’obtenir réparation pour le ou les dommages 
causés à ma personne ou à mes biens. 

Article 8 : J'ai le devoir de garder en ordre tous les lieux que je 
fréquente ( 
je trie mes déchets, je range mon matériel ...) 

 

 

Le document des droits et les devoirs est travaillé avec les enfants chaque début d’année dans les classes 
et le document se trouve dans leur journal de classe et signé par eux comme engagement. 

 
L'exclusion provisoire d'un établissement ou d'un cours ne peut, dans le courant d'une même année 
scolaire, excéder 12 demi-journées.  
A la demande du chef d'établissement, le ministre peut déroger à ce principe dans des circonstances 
exceptionnelles.  
 
L’école est en droit de sanctionner des fautes chez les enfants comme l’indiscipline, le manque de 
politesse, la brutalité dans les jeux, la violence, le manque de soin de ses objets classiques, la détérioration 
du mobilier et des locaux scolaires. 
Chaque classe possède un code de vie qui explique et/ou détaille le présent règlement de manière 
compréhensible par chaque enfant. 
 
Un système de sanction est établi en fonction de la gravité des faits : 
- Rappel à l’ordre, réprimande ou punition par un membre du corps enseignant ou par la direction 
sans communication aux parents ; 
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- Rappel à l’ordre, réprimande ou punition par un membre du corps enseignant ou par la direction 
avec communication aux parents (courrier ou via le journal de classe) ; 
- Retenue pour effectuer un travail d’intérêt général ; 
- Non-participation à des activités de type culturel (excursion, classe de dépaysement ; 
- Exclusion provisoire ; 
- Exclusion définitive. 
 
 
L’exclusion définitive 
 
Un élève régulièrement inscrit dans une école organisée ou subventionnée par la Communauté française 
ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont il s'est rendu coupable portent atteinte à 
l'intégrité physique, psychologique ou morale d'un membre du personnel ou d'un élève, compromettent 
l'organisation ou la bonne marche de l'école ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave.  
 Sont, notamment, considérés comme tels :  
1° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre du personnel, 
dans l'enceinte de l'école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une incapacité, même limitée dans le temps, 
de travailler ou de suivre les cours ;  
2° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un délégué du pouvoir organisateur, à un membre 
des services de l'inspection ou de vérification, à un délégué de la Communauté française, dans l'enceinte 
de l'école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une incapacité de travail même limitée dans le temps ;  
3° tout coup et blessure porté sciemment dans l'enceinte de l'école par un élève à une personne autorisée 
à pénétrer au sein de l'école, ayant entrainé une incapacité de travail même limitée dans le temps ;  
4° l'introduction ou la détention par un élève au sein d'une école ou dans le voisinage immédiat de cette 
école de quelque arme que ce soit, visée, sous quelque catégorie que ce soit, à l'article 3 de loi du 8 juin 
2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes ;  
5° toute manipulation hors de son usage didactique d'un instrument utilisé dans le cadre de certains cours 
ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut causer des blessures ; 6° l'introduction ou la 
détention, sans raison légitime, par un élève au sein d'une école ou dans le voisinage immédiat de cette 
école de tout instrument, outil, objet tranchant, contondant ou blessant ;  
7° l'introduction ou la détention par un élève au sein d'une école ou dans le voisinage immédiat de cette 
école de substances inflammables sauf dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux activités pédagogiques 
et utilisées exclusivement dans le cadre de celles-ci ; 8° l'introduction ou la détention par un élève au sein 
d'une école ou dans le voisinage immédiat de cette école de substances visées à l'article 1er de la loi du 24 
février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou 
antiseptiques, en violation des règles fixées pour l'usage, le commerce et le stockage de ces substances ; 
9° le fait d'extorquer, à l'aide de violences ou de menaces, des fonds, valeurs, objets, promesses d'un autre 
élève ou d'un membre du personnel dans l'enceinte de l'école ou hors de celle-ci ;  
10° le fait d'exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel une 
pression psychologique insupportable, par insultes, injures, calomnies ou diffamation.  
 Le Gouvernement arrête des modalités particulières pour l'application de l'alinéa 2, 4°, dans les écoles 
organisant une option « armurerie ».  
 § 2. Lorsqu'il peut être apporté la preuve qu'une personne étrangère à l'école a commis un des faits graves 
visés au paragraphe 1er sur l'instigation ou avec la complicité d'un élève de l'école, ce dernier est 
considéré comme ayant commis un fait visé au paragraphe 1er.  
 Toutefois, l'alinéa 1er n'est pas applicable à l'élève mineur pour un fait commis par ses parents.  
 
Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho-médico-social de l’établissement dans les délais 
appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des 
chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre de discriminations positives.  
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L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médico-social, 
entre autres, dans le cadre d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement.  
Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le 
décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après examen du dossier, le service compétent 
pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, recommander la prise 
en charge de celui-ci, s’il est mineur, par un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en 
charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la Jeunesse.  
Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef d’établissement signale les faits visés 
à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses 
responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt d’une plainte. 
 
Si la gravité des faits le justifie, le pouvoir organisateur ou son délégué peut écarter provisoirement l'élève 
de l'école pendant la durée de la procédure d'exclusion définitive. L'écartement provisoire ne peut 
dépasser dix jours ouvrables scolaires.  
 
Préalablement à toute exclusion définitive, l'élève, s'il est majeur, ou l'élève et ses parents, s'il est mineur, 
sont invités, par envoi recommandé (ou courrier remis de la main à la main avec accusé de réception), à 
une audition avec le directeur qui leur expose les faits et les entend.  
 Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième jour ouvrable scolaire qui suit la notification.  
 Le procès-verbal de l'audition est signé par l'élève majeur ou par les parents de l'élève mineur. Le refus de 
signature du procès-verbal est constaté par un membre du personnel enseignant ou auxiliaire d'éducation 
et n'empêche pas la poursuite de la procédure. Le cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la 
procédure se poursuit.  
Après avoir pris l'avis du conseil de classe dans l'enseignement secondaire ou de l'équipe pédagogique 
dans l'enseignement primaire, l'exclusion définitive est prononcée par le pouvoir organisateur ou son 
délégué. Dans l'enseignement officiel subventionné, l'exclusion définitive est prononcée par le Collège 
communal dans la Région wallonne, le Collège des bourgmestre et échevins dans la Région de Bruxelles-
Capitale, le Collège provincial, le Collège de la Commission communautaire française ou le conseil 
d'administration, ou par leur délégué.  
 L'exclusion définitive, dument motivée, est signifiée par envoi recommandé avec accusé de réception à 
l'élève s'il est majeur, à ses parents, s'il est mineur.  
 Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet aux services du Gouvernement copie de la décision 
d'exclusion définitive dans les dix jours ouvrables qui suivent la date d'exclusion. 
 
Lorsque le pouvoir organisateur délègue le droit de prononcer l'exclusion à un membre de son personnel, il 
prévoit une possibilité de recours selon les cas, au Collège provincial, au Collège communal en Région 
wallonne, ou au Collège des Bourgmestre et échevins en Région de Bruxelles-Capitale, au Collège de la 
Commission communautaire française ou à son conseil d'administration. 
L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans l'envoi recommandé visé à l'article 
1.7.9-6, § 2, alinéa 2.  
 Lorsque le droit de recours existe, il est exercé par l'élève s'il est majeur, par ses parents, s'il est mineur. Le 
recours est introduit par envoi recommandé dans les dix jours ouvrables qui suivent la notification de 
l'exclusion définitive.  
 L'introduction du recours n'est pas suspensive de la décision d'exclusion.  
L'autorité visée au paragraphe 1er statue sur le recours au plus tard le quinzième jour ouvrable scolaire qui 
suit la réception du recours.  
 Lorsque le recours est reçu pour les vacances d'été, l'autorité compétente statue pour le 20 aout.  
 Dans tous les cas, la notification est donnée dans les trois jours ouvrables scolaires qui suivent la décision.  
 
Le centre PMS de l'école de l'élève est à la disposition de ce dernier et de ses parents s'il est mineur, 
notamment dans le cadre d'une aide à la recherche d'une nouvelle école.  
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Dans l'enseignement organisé par la Communauté française, le directeur transmet copie de l'ensemble du 
dossier disciplinaire de l'élève exclu à Wallonie-Bruxelles Enseignement et à la commission zonale des 
inscriptions visée à l'alinéa 2, dans les deux jours ouvrables scolaires qui suivent la date d'exclusion. 
Wallonie-Bruxelles Enseignement propose à l'élève, s'il est majeur, ou à l'élève mineur et à ses parents, son 
inscription dans une autre école sur avis de la commission zonale des inscriptions.  
 Wallonie-Bruxelles Enseignement organise des commissions zonales des inscriptions rendant des avis en 
matière d'inscription.  
 Dans les cas où la commission zonale estime que les faits dont l'élève s'est rendu coupable sont d'une 
gravité extrême, elle entend à son tour l'élève s'il est majeur, l'élève et ses parents, s'il est mineur. Dans le 
cas où l'élève est mineur, elle informe le conseiller de l'aide à la jeunesse compétent et sollicite son avis. 
L'avis rendu par le conseiller est joint au dossier.  
Lorsque le mineur fait l'objet d'une mesure d'aide contrainte en application de l'ordonnance de la 
Commission communautaire commune du 29 avril 2004 relative à l'Aide à la jeunesse, de la loi du 8 avril 
1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié 
infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait ou du Code de la prévention, de l'Aide à la 
jeunesse et de la protection de la jeunesse, le conseiller de l'Aide à la jeunesse transmet la demande d'avis 
au service de la protection de la jeunesse compétent. L'avis rendu par le service de la protection de la 
jeunesse est joint au dossier.  
 
Si la commission zonale ne peut proposer l'inscription de l'élève exclu dans une autre école organisée par 
la Communauté française, la commission zonale transmet le dossier à Wallonie-Bruxelles Enseignement qui 
statue.  
 
Dans l'enseignement subventionné, le pouvoir organisateur ou son délégué peut proposer à l'élève exclu 
s'il est majeur, ou à l'élève mineur et à ses parents son inscription dans une autre école qu'il organise.  
 
 
Dans le cas où un pouvoir organisateur qui adhère à une fédération de pouvoirs organisateurs ne peut 
proposer à l'élève majeur exclu ou à l'élève mineur exclu et à ses parents son inscription dans une autre 
école qu'il organise, il transmet, dans les dix jours ouvrables scolaires qui suivent la date d'exclusion, copie 
de l'ensemble du dossier disciplinaire de l'élève exclu à la fédération de pouvoirs organisateurs à laquelle il 
adhère. Celle-ci propose à l'élève majeur ou à l'élève mineur et à ses parents son inscription dans une 
autre école organisée par un pouvoir organisateur qu'elle représente. La fédération de pouvoirs 
organisateurs peut imposer à un des pouvoirs organisateurs qu'elle représente l'obligation d'inscrire un 
élève exclu d'une autre école.  
 Chaque fédération de pouvoirs organisateurs peut organiser des commissions décentralisées rendant des 
avis en matière d'inscription.  
 Dans les cas où la fédération de pouvoirs organisateurs ou la commission décentralisée visée à l'alinéa 2 
estime que les faits dont l'élève s'est rendu coupable sont d'une gravité extrême, elle entend à son tour 
l'élève s'il est majeur, l'élève et ses parents, s'il est mineur. Dans le cas où l'élève est mineur, elle informe 
le conseiller de l'aide à la jeunesse compétent et sollicite son avis. L'avis rendu par le conseiller est joint au 
dossier.  
 Lorsque le mineur fait l'objet d'une mesure d'aide contrainte en application l'ordonnance de la 
Commission communautaire commune du 29 avril 2004 relative à l'Aide à la jeunesse, de la loi du 8 avril 
1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié 
d'infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait ou du Code de la prévention, de l'Aide à la 
jeunesse et de la protection de la jeunesse, le conseiller de l'Aide à la jeunesse transmet la demande d'avis 
au service de la protection de la jeunesse compétent. L'avis rendu par le service de la protection de la 
jeunesse est joint au dossier.  
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 Si la fédération de pouvoirs organisateurs ou la commission décentralisée estime que l'inscription de 
l'élève exclu dans une autre école d'un des pouvoirs organisateurs qu'elle représente ne peut être 
envisagée, elle en avise les services du Gouvernement dans les vingt jours ouvrables scolaires qui suivent la 
date de réception du dossier. Les services du Gouvernement transmettent le dossier au Ministre qui statue 
sur l'inscription de l'élève dans une école organisée par la Communauté française.  
Dans les cas où un pouvoir organisateur n'ayant pas adhéré à une fédération de pouvoirs organisateurs ne 
peut proposer à l'élève exclu son inscription dans une autre école qu'il organise, il transmet copie de 
l'ensemble du dossier disciplinaire de l'élève exclu aux services du Gouvernement. 
Dans les cas visés à l'alinéa 1er, un droit de recours auprès du Ministre peut être exercé par l'élève s'il est 
majeur, ou par ses parents, s'il est mineur. 
Le recours est introduit par lettre recommandée dans les dix jours ouvrables scolaires qui suivent la 
notification de l'exclusion définitive. Le recours porte exclusivement sur le respect des procédures 
d'exclusion.  
L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre recommandée visée à 
l'article 1.7.9-6, § 2, alinéa 2.  
 Le Ministre statue sur le recours au plus tard le quinzième jour ouvrable scolaire qui suit la réception du 
recours. Lorsque le recours est reçu pour les vacances d'été, l'autorité compétente statue pour le 20 aout. 
Dans tous les cas, la notification est donnée dans les trois jours ouvrables scolaires qui suivent la décision.  
 Si le recours est déclaré irrecevable ou non fondé ou s'il n'y a pas de recours, le Ministre statue sur 
l'inscription de l'élève dans une école organisée par la Communauté française.  
 Si le recours est déclaré fondé, le pouvoir organisateur réintègre immédiatement l'élève. S'il s'y refuse, il 
perd, pour une durée que fixe le Gouvernement et qui ne peut être inférieure au mois ni supérieure à 
l'année scolaire, le bénéfice des subventions de fonctionnement pour l'école dont l'élève a été exclu.  
Le refus de réinscription l'année scolaire suivante dans une école organisée ou subventionnée par la 
Communauté française est traité comme une exclusion définitive. Il est notifié au plus tard le 5 septembre, 
conformément aux modalités fixées aux articles précédents. 

6. Le bien-être à l’école 
 

Ø CPMS 
Le Centre PMS est composé d’une équipe de professionnels dont l’optique est de promouvoir les 
meilleures conditions de bienêtre, de développement et d’apprentissage pour chaque élève, sur les plans 
psychologique, médical et social. Le centre psychomédicosocial propose aux enfants et aux adolescents et 
à leur famille un accompagnement et un suivi tout au long de la scolarité. 
 
Les équipes des CPMS sont particulièrement attentives à tout ce qui influence le bienêtre des adolescents 
à l’école : motivation, relations, équilibre personnel, choix d’études et d’une profession. Lorsqu’un 
adolescent vit une situation problématique, ses parents ou lui-même peuvent demander un soutien de la 
part de l’équipe PMS. Les équipes PMS peuvent alors l’accompagner dans la réflexion sur sa situation et sur 
les moyens à mettre en place pour améliorer son contexte. 
 
Les personnes qui exercent l’autorité parentale ou l’élève majeur ont la possibilité de refuser le bénéfice 
de la guidance individuelle organisée par le Centre PMS. 
 
 

Centre PMS de Ottignies -LLN  
Rue des Liégeois, 7 

                          1348 Louvain-La-Neuve   
Téléphone : 010/414793 
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Le cas échéant, il convient de prendre contact avec la direction du Centre PMS de l’école. 

 
 

Ø PSE 
 
La Promotion de la Santé à l’École (PSE) est obligatoire et gratuite. 
 
La promotion de la santé à l'école consiste en : 
1° le soutien et le développement de programmes de promotion de la santé et de promotion d'un 
environnement favorable à la santé dans le cadre des établissements scolaires, des hautes écoles et des 
écoles supérieures des arts ; 
2° le suivi médical des élèves, qui comprend les bilans de santé individuels et la politique de vaccination ; 
3° la prophylaxie et le dépistage des maladies transmissibles ; 
4° l'établissement d'un recueil standardisé de données sanitaires. 
 
 
Ce service est rendu par le centre PMS et par le service PSE  
  

Coordonnées du Centre PSE  
Montagne d’Aisémont, 119 

1300 Wavre   
Téléphone : 010/224551 

 
En cas de refus des parents ou de la personne responsable de faire examiner le jeune par le service de PSE, 
ceux-ci sont tenus de faire procéder au bilan de santé individuel par un autre service 
 
À défaut de se conformer à ces dispositions, les parents ou la personne responsable peuvent être punis 
d’une amende et d’un emprisonnement, conformément à l’article 34 du décret du 14 mars 2019.  
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7. Frais scolaires 

1) Par le seul fait de la fréquentation de l’établissement par l’élève, ses parents, s’engagent à s’acquitter 
des frais scolaires réclamés par l'établissement. 

2) L’estimation du montant des frais réclamés et de leur ventilation fera l’objet d’une communication 
écrite aux parents.                                                                                                                                                              
En ce qui concerne la mission de l’enseignement, les frais obligatoires sont les suivants : 

• Les frais d’accès et les frais de déplacement à la piscine ; 

• Les frais d’accès et les frais de déplacement vers les activités culturelles et sportives ; 

• Les séjours pédagogiques avec nuitées (et les frais de déplacement) ; 

• Les achats groupés facultatifs  

Pour les maternelles, les frais scolaires facultatifs sont interdits. 

Pour les maturités 1 et 2 : les frais facultatifs sont interdits à l’exception de ceux relatifs à l’achat groupé de 
manuels scolaires et de cahiers d’exercices, en ce compris sous forme d’abonnement numérique à ces 
supports  

Les frais ne pouvant pas être réclamés aux parents : 

• Les photocopies ; 

• Le journal de classe ; 

• Le prêt de livre ; 

• Les frais afférents au fonctionnement de l’école ; 

• L’achat de manuels scolaires ; 

• Bulletin. 

3) En dehors de sa mission d’enseignement, l’école propose une série de services (ex. : repas chaud, étude 
dirigée,). Lorsque les parents inscrivent leur enfant à ce type de services, ils sont tenus contractuellement 
de payer les frais inhérents à ces services. 

4) Tout au long de l’année scolaire, selon une périodicité de 1 à 4 mois, le PO   remet des décomptes 
périodiques détaillant au minimum l’ensemble des frais réclamés, leurs montants, leurs objets et le 
caractère : obligatoire, facultatif ou services proposés des montants réclamés.   

5) Le pouvoir organisateur prévoit la possibilité d’échelonner sur plusieurs décomptes périodiques les frais 
dont le montant excède 75 €.  Les parents qui souhaitent bénéficier de cette modalité peuvent prendre 
contact avec la direction qui leur transmettra toutes les informations nécessaires. 

6) Les parents s’engagent au paiement des frais obligatoires, ainsi que des frais facultatifs et des services 
auxquels ils ont souscrit. 

7) Le Pouvoir Organisateur précisera, le cas échéant, la procédure de récupération des factures impayées, 
ainsi que les éventuels frais et intérêts de retard, par exemple :  
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En cas de non-paiement, un courrier de rappel sera envoyé aux parents. A défaut pour les parents d’avoir 
procédé au paiement, malgré le courrier de rappel, une mise en demeure formelle, au sens de l'article 
XIX.2,§1er du Code de droit économique, leur sera adressée leur signifiant l’obligation de s’acquitter du 
paiement des frais qui leurs sont réclamés, au plus tard dans les 14 jours calendriers. Ce Premier rappel est 
gratuit (seuls les rappels liés à trois échéances impayées en un an sont gratuits. A partir du quatrième 
retard de paiement, l'école se réserve le droit de facturer les frais de rappel qui ne peuvent être supérieurs 
à 7,50 euros augmentés des frais postaux réels).  

Si les parents ne réagissent pas à la mise en demeure et ne s'acquitte pas du paiement des sommes dues, 
l’école se réserve alors le droit de réclamer aux parents des indemnités relatives aux frais administratifs 
engendrés par le non-paiement des montants demandés (soit 8 % maximum du montant réclamé) ainsi 
que des intérêts de retard y afférent (8 % maximum l’an sur les sommes dues).  

En cas de non-réaction dans le chef des parents et de non-paiement, l’école se réserve le droit de faire 
appel à une société de recouvrement. Les parents supporteront alors les frais d’intervention de cette 
société.  

En outre pour toute somme due par l’école aux parents pour lequel l’école accuse un retard de paiement, 
les parents peuvent avoir droit à une indemnité de retard de 8 % ainsi que des intérêts de retard de 8 % 
l’an sur les sommes dues après mise en demeure.  

 8) L’école, dans le respect de la volonté et de la décision du Conseil de participation, prévoit la 
mutualisation de certains frais et la perception d’une cotisation de solidarité dans le but d’alimenter le 
fonds de solidarité pour venir en aide aux familles qui en émettent la demande.  Les parents qui le 
souhaitent peuvent faire appel, en toute discrétion, à la personne afin d’obtenir des facilités de paiement. 

En référence à l’article de gratuité du code de l’enseignement 1.7.2.1 et 1.7.2.3 annexé à la fin du R.O.I ainsi que le 
récapitulatif des frais. 

 

Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu dans l'enseignement maternel, primaire et 
secondaire, ordinaire ou spécialisé. Sans préjudice de l'article 1.7.2-2, le pouvoir organisateur ne peut en 
aucun cas formuler lors de l'inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une 
demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d'argent, de services ou 
de fournitures.  

Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucuns frais 
scolaires ne peuvent être perçus et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents, 
directement ou indirectement. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, seuls les frais 
scolaires suivants, appréciés au cout réel, peuvent être perçus : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que 
les déplacements qui y sont liés ; les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le 
projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les déplacements qui y sont 
liés. Le Gouvernement arrête le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer 
par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement maternel ; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école 
et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école, ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour 
l'ensemble des années d'étude de l'enseignement maternel. Seules les fournitures scolaires suivantes ne 
sont pas fournies par les écoles : 1° le cartable non garni ; 2° le plumier non garni ; 3° les tenues 
vestimentaires et sportives usuelles de l'élève. Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de 
tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent 
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être imposés aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. Les frais scolaires autorisés 
visés à, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à 
des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 3°, 
sont annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre 
l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de 
l'année civile précédente. 

Dans l'enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d'un 
minerval les frais scolaires appréciés au cout réel suivant : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les 
déplacements qui y sont liés ; 2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le 
projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les déplacements qui y sont 
liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer 
par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement primaire ; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école 
et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école, ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur 
l'ensemble des années d'étude de l'enseignement primaire. Aucun fournisseur ou marque de fournitures 
scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet 
ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. Les frais scolaires 
autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et 
unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application 
de l'alinéa 1er, 2 et 3°, sont indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente 
le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice 
de janvier de l'année civile précédente. 

§ 4. Dans l'enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent 
être proposés à ses parents pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur 
connaissance : 1° les achats groupés ; 2° les frais de participation à des activités facultatives ; 3° les 
abonnements à des revues. Ils sont proposés à leur cout réel pour autant qu'ils soient liés au projet 
pédagogique.  

. Les pouvoirs organisateurs peuvent, dans l'enseignement primaire et dans l'enseignement secondaire, 
mettre en place un paiement correspondant au cout moyen réel des frais scolaires. L’école utilise la 
plateforme de paiement numérique ITSchool selon des modalités communiquées aux parents en début 
d’année scolaire. 

 Les pouvoirs organisateurs n'impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le 
dialogue qu'ils entretiennent avec les parents à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques. Le 
non-paiement des frais scolaires ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un motif de refus 
d'inscription, d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ces frais figurent dans le projet 
pédagogique ou dans le projet d'école. Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à 
l'élève ou à ses parents pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin 
scolaire. 

8. Traitement des données personnelles 
  
Les données personnelles communiquées lors de l'inscription ou en cours d'année sont traitées par les 
membres du personnel de l’établissement conformément aux dispositions du Règlement Général 
européen pour la Protection des données (RGPD) en vigueur depuis mai 2018. 
 



20 

Une déclaration de protection des données personnelles des élèves et des responsables légaux a été 
remise lors de l'inscription et/ou est disponible sur notre site web et/ou est disponible au secrétariat sur 
simple demande. 

9. Dispositions finales 
 
Le présent règlement ne dispense pas les élèves, leurs parents ou la personne responsable de se 
conformer aux textes légaux et règlementaires existants ou à venir ainsi qu’aux instructions 
administratives, notes ou recommandations émanant de l’établissement. 
 

10. Annexes 
 
         
              1. Article de gratuité du code de l’enseignement 1-7.2.1 et 1.7.2.3 
              2. Les frais scolaires 
 
La communication des infos au quotidien avec les parents se fait via l’application Konecto-Sdui. Les parents 
recoivent un code en début d’année via cette application. Ils recevront la mise à jour des frais scolaire, le 
calendrier scolaire, les factures, les Pia et toutes informations utiles à la vie de l’enfant.  
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ARTICLE DE GRATUITE du code de l'enseignement 1-7.2.1 
et 1.7.2.3  
Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont accordées 
pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des écoles, et à la 
distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves soumis à l'obligation 
scolaire. 

Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu dans l'enseignement maternel, primaire et 
secondaire, ordinaire ou spécialisé. Sans préjudice de l'article 1.7.2-2, le pouvoir organisateur ne peut en 
aucun cas formuler lors de l'inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une 
demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d'argent, de services 
ou de fournitures.  

Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucuns frais 
scolaires ne peuvent être perçus et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents, 
directement ou indirectement. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, seuls les frais 
scolaires suivants, appréciés au cout réel, peuvent être perçus : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que 
les déplacements qui y sont liés ; les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le 
projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les déplacements qui y sont 
liés. Le Gouvernement arrête le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer 
par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement maternel ; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école 
et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école, ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour 
l'ensemble des années d'étude de l'enseignement maternel. Seules les fournitures scolaires suivantes ne 
sont pas fournies par les écoles : 1° le cartable non garni ; 2° le plumier non garni ; 3° les tenues 
vestimentaires et sportives usuelles de l'élève. Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de 
tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent 
être imposés aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. Les frais scolaires autorisés 
visés à, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à 
des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 3°, 
sont annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre 
l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de 
l'année civile précédente. 

Dans l'enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d'un 
minerval les frais scolaires appréciés au cout réel suivant : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les 
déplacements qui y sont liés ; 2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le 
projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les déplacements qui y sont 
liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer 
par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude 
de l'enseignement primaire ; 3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école 
et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école, ainsi que les 
déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises 
qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur 
l'ensemble des années d'étude de l'enseignement primaire. Aucun fournisseur ou marque de fournitures 
scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet 
ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. Les frais scolaires 
autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d'un paiement forfaitaire et 
unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application 



22 

de l'alinéa 1er, 2 et 3°, sont indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente 
le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice 
de janvier de l'année civile précédente. 

 Dans l'enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent 
être proposés à ses parents pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur 
connaissance : 1° les achats groupés ; 2° les frais de participation à des activités facultatives ; 3° les 
abonnements à des revues. Ils sont proposés à leur cout réel pour autant qu'ils soient liés au projet 
pédagogique.  

 Les pouvoirs organisateurs peuvent, dans l'enseignement primaire et dans l'enseignement secondaire, 
mettre en place un paiement correspondant au cout moyen réel des frais scolaires. L’école utilise la 
plateforme de paiement numérique ITSchool selon des modalités communiquées aux parents en début 
d’année scolaire. 
 Les pouvoirs organisateurs n'impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le 
dialogue qu'ils entretiennent avec les parents à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques. Le 
non-paiement des frais scolaires ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un motif de refus 
d'inscription, d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ces frais figurent dans le projet 
pédagogique ou dans le projet d'école. Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à 
l'élève ou à ses parents pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin 
scolaire 
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F R A I S  S C O L A I R E S  
 
Dans la mission d’enseignement 
 
 

 Description Prix 
Frais scolaires obligatoires 

Déplacement vers l’activité 
sportive 

 Piscine 
 

 
15 € / mois si mois de 4 
semaine parfois 30 €  

Activités culturelles et 
sportives extérieures (ainsi 
que les déplacements)  

Animations liées au projet 
d’établissement, 
ferme d’Aby, Théâtre, ect..  

Max. 12 €  par trimestre 

Classes de dépaysement 
(ainsi que les 
déplacements)  

Séjours liés au projet 
d’établissement et de classe 
(EX : classes de ville) 

Max.35 ,00 € par  jour/ soit 
trois jours : 105 € 
Quatre jours : 140 €  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


